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Arrêté de Arrêté de démission

(Agent contractuel de droit public)

de M. / Mme …………………………………..

Grade …………………………………..

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la demande écrite en date du ……………….. par M……………………….., exprimant sa volonté claire et non équivoque de démissionner à compter du …………………………,

Considérant que rien ne s’oppose à ce qu’il lui soit donné satisfaction,

ARRETE

ARTICLE 1 :

La démission de M............................. est acceptée à compter du ......................, compte tenu du préavis*.

ARTICLE 2 :

M.................................... sera radié(e) des effectifs à compter de cette date.

ARTICLE 3 :

Le (1) …………………….. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)

(Prénom – Nom)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

 recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de

deux mois à compter de la présente notification,

éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai

de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

͠
*NDLR - rappel des termes de l’article 39 du décret n°88-145 du 15 février 1988 concernant le délai de préavis lors d’une démission :

L'agent contractuel qui présente sa démission est tenu de respecter un préavis qui est de : 

-huit jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services inférieure à six mois de services ; 

-un mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services comprise entre six mois et deux ans ; 

-deux mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services d'au moins deux ans. 

L'agent qui s'abstient de reprendre son emploi à l'issue d'un congé de maternité ou d'adoption est tenu de notifier cette intention quinze jours au moins avant le terme de ce congé.

La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Pour la détermination de la durée du préavis, l'ancienneté est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont ceux fixés à l'article 27 (à savoir : les congés annuels, congé de maladie (s’il est rémunéré), congé de grave maladie, congé pour accident du travail ou maladie professionnelle, congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption (s’il est rémunéré), congé de présence parentale, congé de solidarité familiale, congé pour évènements familiaux, congé pour formation syndicale, congé pour formation professionnelle, congé pour siéger en qualité de représentant d’une association ou d’une mutuelle, congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse, congé pour accomplissement des obligations du service national, congé pour effectuer une période d’instruction militaire ou dans une réserve opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire). 
Modèle





Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	Directeur si EPCI


Secrétaire de Mairie si collectivité 


< 2000 habitants








Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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